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Présentation de l’éditeur :
« Après une rencontre décisive avec un producteur et la découverte des dommages causés par la grande distribution sur le monde agricole, j’ai décidé de me passer des supermarchés pour consommer exclusivement en circuits courts. 
Ce qui était un défi a bouleversé mes habitudes. L’expérience m’a permis de découvrir un nouveau monde, celui des produits fermiers, des saveurs oubliées et des circuits salvateurs pour les agriculteurs. J’ai appris à me nourrir différemment pour être en meilleure santé, tout en respectant la planète. J’ai compris qu’on pouvait dépenser moins en consommant mieux. 
Ce défi m’a aussi permis de découvrir des solutions alternatives partout en France, d’enquêter sur les réseaux de ventes directes du producteur au consommateur en plein essor, de dénicher les bonnes adresses et, cerise sur le panier, de me sentir en pleine forme. » 
Une aventure moderne qui donne envie de consommer autrement, pour aider les producteurs tout en prenant soin de soi, des autres et du monde qui nous entoure. 
Préface de Cyril Dion, réalisateur, avec Mélanie Laurent, du documentaire Demain et cofondateur avec Pierre Rabhi du mouvement Colibris.


Mathilde Golla est journaliste au service économie du Figaro.




100 jours sans supermarché

Le guide des circuits courts


À mon fils Martin



PRÉFACE


Vivre sans supermarché. Une idée qui fait son chemin alors qu’elle aurait paru totalement absurde il y a dix ou quinze ans et carrément rétrograde lorsque je suis né, il y a bientôt quarante ans.

Car le supermarché était alors considéré comme un véritable progrès, un apport inestimable de la modernité pour permettre à chacun d’avoir accès, à bas prix (du moins, c’était la promesse initiale), à un vaste choix de produits de consommation. La possibilité, en une seule fois, de faire l’ensemble de ses achats et ainsi de rationaliser, de gagner du temps. Et, de fait, avec l’avènement des supermarchés, nous sommes devenus une armée de consommateurs pressés qu’il faut désormais séduire, attirer par des prix cassés, des parkings géants, des rayons toujours plus grands et achalandés. Désormais, nous pouvons déambuler dans des hypermarchés, des hangars de plusieurs milliers de mètres carrés, souvent entourés de centres commerciaux, de cinémas, de salles de sport, de banques… Sur les rayonnages, des centaines de milliers de produits s’étalent, dont nous ne connaissons bien souvent ni la provenance, ni la composition exacte. Réduits à pousser notre chariot dans ces vastes allées, nous nous sommes mués en chasseurs-cueilleurs modernes, comme le dit malicieusement Pierre Rabhi1, collectant les emballages colorés et les jetant dans notre panier grillagé roulant.

 

Mais ce « progrès » a un coût. Et même plusieurs.

 

1. Des millions de kilomètres carrés de terres défrichées et artificialisées.

C’est le début de la France moche, la France périphérique aux abords de nos villes, assemblage de boîtes posées les unes à côté des autres, de ronds-points, degré zéro de l’aménagement urbain et de l’architecture.

 

2. D’incessants ballets de véhicules à moteur, émetteurs de CO2.

Car, à l’instar de son modèle américain, le supermarché français n’est pas fait pour les piétons, on y vient en automobile, dont le carburant est lui aussi – quelle chance – vendu, à bas prix, à l’abord des grandes surfaces, par les enseignes elles-mêmes.

 

3. Des centres-villes moribonds, particulièrement dans les villes moyennes, où les petits commerces mettent la clé sous la porte, victimes de la concurrence à peine loyale des mastodontes de la distribution en gros. Un certain nombre d’espaces publics où il est bon que les habitants se côtoient, se saluent, se rencontrent, pour renforcer le sentiment de sécurité, d’appartenance à une communauté, sont désertés, déstructurés au profit de fourmilières impersonnelles et conçues pour maximiser les mouvements des caisses enregistreuses.

 

4. L’accélération de l’agonie des petits producteurs, comme cet ouvrage le décrit si bien (je ne m’y attarderai donc pas).

 

5. L’explosion du gâchis alimentaire.

Un exemple emblématique : la viande. Dans le rayon boucherie (hormis s’il existe un boucher à demeure), vous ne trouverez que les meilleurs morceaux, ceux que les « consommateurs » qui ne bénéficient plus des conseils de leur boucher et qui n’ont plus le temps (ou qui perçoivent les choses comme telles) de cuisiner achètent le plus. Une grande partie de l’animal est donc jetée avant même d’avoir atteint les rayons. Par ailleurs, l’apparence des steaks enfermés dans leurs barquettes de polystyrène recouvertes de film alimentaire ne résiste qu’un petit nombre de jours aux premiers signes de détérioration. Or, ce que le consommateur ne peut accepter, c’est bien que son steak ait l’air un peu rance. Dès que l’aspect se gâte, hop, poubelle à nouveau.

Deuxième exemple bien connu : les dates de péremption. Car il faut bien calculer, en gros – les volumes étant trop importants pour une gestion quotidienne –, quand la nourriture ne sera plus consommable. Résultat : une avalanche de produits tout à fait comestibles (qui n’a jamais mangé un yaourt dont la date est dépassée depuis quinze jours et qui n’a absolument pas bougé de son aspect original) file rejoindre nos morceaux de bidoche, au rebut…

 

6. L’avènement du suremballage. Pour se distinguer et attirer l’œil, les marques doivent rivaliser d’inventivité, de couleurs alléchantes, de logos, de symboles… Pour être facilement manipulés, transportés, rangés, empilés dans les rayons, les produits ont besoin d’être protégés, empaquetés dans des boîtes carrées, rationnelles (à nouveau). À nous les gâteaux enfermés dans leurs sachets en plastique, enfournés dans une boîte en carton, les yaourts dans leurs pots de plastique et d’aluminium entourés d’un « cavalier » en carton, etc.

 

7. La standardisation des produits et l’accélération de la destruction des écosystèmes.

D’une part, les grandes surfaces veulent (ou ont voulu pendant des décennies) des produits calibrés et disponibles toute l’année : tomates bien rouges, même en février, toutes du même diamètre ou presque, pommes bien luisantes, carottes bien propres et bien régulières (pas de carottes tordues)… De l’autre, ils réclament d’importants volumes, tant pour satisfaire la demande que pour faire des économies d’échelle. Enfin, il va sans dire que ces denrées doivent coûter le moins cher possible.

Pour satisfaire ces exigences, les agriculteurs ont été amenés à agrandir leurs surfaces et à user de tout l’attirail de l’agriculture industrielle : monoculture, engrais, pesticides, engins, etc. Ils se sont endettés, ont réduit au maximum la main-d’œuvre et produit des quantités faramineuses pour compenser les prix trop bas. Ils ont concentré les poules et les cochons par milliers dans des hangars, les vaches dans des stabulations, les ont nourris avec du maïs et du soja souvent OGM et souvent importés, ont dû les traiter massivement aux antibiotiques pour remédier aux infections que la mauvaise alimentation, la privation d’espace, de lumière et la promiscuité engendrent… Sans compter la concurrence internationale induite par le libre-échange et les produits qu’on a fait voyager des milliers de kilomètres pour satisfaire nos envies déconnectées des rythmes et des saisons. Aujourd’hui, l’agriculture industrielle est incriminée comme l’une des premières causes de déforestation, de disparition des espèces, de pollution des sols et de l’eau, d’érosion des sols, de réchauffement climatique et de prolifération dans nos corps et dans la nature de perturbateurs endocriniens (les substances chimiques contenues dans les pesticides, herbicides, fongicides…).

 

8. La concentration du pouvoir et de la richesse.

Ce modèle a si bien fonctionné, s’est tellement imposé comme l’incontournable de nos modes de vie que quatre centrales d’achat (Carrefour, Système U/Auchan, Leclerc, Casino/Intermarché…) concentrent 92,2 % des ventes en valeur (et 88,5 % en volumes) de « produits de grande consommation et frais libres services ». Et il en va de même à l’échelle européenne. C’est ce qu’on appelle l’effet nœud papillon. La majorité des producteurs d’un côté, la majorité des consommateurs de l’autre et, au milieu, la gare de triage que constituent ces cinq ou six sociétés. Ce qui leur donne un pouvoir considérable pour fixer les prix, influencer les conditions de production, déterminer l’avenir du modèle agroalimentaire français. Un pouvoir déraisonnable. Car, comme le répètent à l’envi des personnalités comme Pierre Rabhi ou Vandana Shiva2, celui qui contrôle la chaîne alimentaire contrôle la population.

De surcroît, si les producteurs ont de plus en plus de mal à joindre les deux bouts, les actionnaires de ces compagnies, eux, se portent plutôt bien. Deux chiffres permettent de mesurer la profitabilité (certes légèrement en baisse) du modèle de la grande distribution : la famille Mulliez (Auchan) est en 2017 la quatrième fortune de France, Wallmart, la plus grande enseigne de la grande distribution aux États-Unis et sans doute dans le monde, est tout simplement la plus riche entreprise de la planète en termes de chiffre d’affaires…

 

9. Destruction d’emplois.

L’implantation d’une grande surface est bien souvent accueillie avec satisfaction par les élus locaux. D’une part pour la taxe foncière et professionnelle et, de l’autre, pour la création d’emplois que cette installation est supposée générer.

Mais sommes-nous bien sûrs qu’un hypermarché crée un solde positif d’emploi ? Dans son enquête Les Coulisses de la grande distribution, Christian Jacquiau avance un autre chiffre : pour un emploi créé dans la grande distribution, ce sont trois à cinq qui disparaissent dans le tissu local : agriculteurs, commerçants, etc.

Au contraire, plusieurs études menées aux États-Unis ou au Royaume-Uni montrent que pour chaque euro qu’une personne dépense dans une entreprise locale et indépendante, l’impact sur l’emploi est deux à quatre fois supérieur à un euro dépensé dans une entreprise multinationale. Et ce n’est pas tout : il est aussi deux à quatre fois supérieur en termes de revenus pour la population, d’argent collecté par les organismes de charité, de taxes perçues par la municipalité…

 

Vivre sans supermarché n’est donc pas un acte anodin. Ce n’est pas une lubie rigolote. C’est choisir un autre modèle de société. Opter pour des circuits courts – un circuit court est « un mode de commercialisation des produits agricoles qui s’exerce soit par la vente directe du producteur au consommateur, soit par la vente indirecte, à condition qu’il n’y ait qu’un seul intermédiaire entre l’exploitant et le consommateur », selon la définition du ministère de l’Agriculture –, si possible en bio, aide à mieux répartir la richesse, à créer plus d’emplois, encourage un modèle agricole qui respecte la nature, réduit le gaspillage alimentaire, les déchets et souvent les émissions de gaz à effet de serre.

Mais cela permet également de manger des produits plus savoureux, parfois de faire des économies, de savoir où et comment notre nourriture est produite, de tisser des liens, d’éprouver une indistincte satisfaction à ne pas participer à un système absurde.

Autant de choses que démontre avec un enthousiasme communicatif cet ouvrage, qui, je l’espère, vous donnera envie de tenter l’aventure !



Cyril Dion
Réalisateur du film Demain



AVANT-PROPOS


Branlebas de combat dans la ferme de Jean Médard, agriculteur et voisin de ma mère, dans le nord du Cotentin. Le Normand n’a pas encore 60 ans mais il a décidé de tout arrêter. Il vend ses vaches, ses terres, ses tracteurs, ses installations. Il se sépare de ses biens et de ses animaux pour prendre sa retraite… un peu plus tôt que prévu. « Le métier n’est plus rentable », souffle le colosse de 1 m 94. Le fils, petit-fils et arrière-petit-fils de paysans a pourtant déjà connu des crises, mais celle-là est plus longue, plus vorace, plus destructrice que les précédentes. Elle s’installe et emporte les petits paysans les uns après les autres.

Celui qui a repris l’exploitation familiale connaît par cœur Quettehou, sa commune, et fait le décompte des fermes en sursis. « La liste est longue », lance l’éleveur, la gorge serrée. « Il y a la ferme d’Yves de l’autre côté du village, celle du Val-Vacher, l’éleveur qui longe le bois du Rabey… Ils arrêtent tous ! À ce rythme-là, dans dix ans, il n’y aura plus aucun agriculteur dans le village », lâche le fermier, nostalgique d’une époque où les petits producteurs ne se demandaient pas comment survivre. C’est aujourd’hui son tour et il ne trouve pas de repreneur. Seules quelques terres seront cédées à un jeune qui a « bien du courage ». Il est inquiet pour sa profession, pour son village et ceux qui y habitent.

Ces quelques phrases échangées au hasard d’une rencontre entre les portails qui séparent sa ferme de notre maison familiale me hantent. Je veux mieux comprendre cette situation. Je retourne voir Jean Médard, qui a accepté de se confier. Il me donne rendez-vous au moment de la traite des vaches pour me dévoiler son quotidien, ses difficultés et m’éclairer sur une crise que je n’avais, jusqu’alors, appréhendée qu’à travers mes lectures. En confiance, le petit exploitant se livre sans fard. L’éleveur laitier, qui pilote une ferme de 43 hectares et 25 vaches, m’explique les affres de sa profession. Son récit m’a ouvert les yeux sur un métier en plein déclin. À quelques mois de la retraite, il dresse un bilan parfois amer d’une vie dédiée à l’agriculture. À l’aube de ses 60 ans, il travaille encore soixante-dix heures par semaine et n’a jamais pris de vacances. « Il y a quelques années, j’ai dû faire un séjour de quatre jours à l’hôpital pour une opération du genou. Mais, sinon, j’ai toujours été là pour mes bêtes », lance fièrement le Normand en flattant les flancs de l’une de ses deux vaches allaitantes. En quarante-deux ans de métier, il n’a raté que dix traites. Pourtant, l’exploitant agricole de la Manche perd de l’argent tous les mois depuis deux ans.

 

Atterrée par ce témoignage, j’ai voulu savoir si d’autres agriculteurs connaissent le même sort. J’ai rencontré et interrogé de petits exploitants, des éleveurs, des maraîchers dans plusieurs régions de France. Tous évoquent une dégradation de leurs conditions de vie. Certains m’ont fait part de leur détresse et d’une incapacité à poursuivre leur activité, en dépit de l’amour qu’ils portent à leurs bêtes et à leur métier. Un couple d’agriculteurs basé à Saint-Laurent-des-Autels, dans le Maine-et-Loire, en est même venu à publier une petite annonce sur le bon coin pour vendre leur ferme pour… 1 euro symbolique ! Un prix évidemment dérisoire, car l’objectif du couple à l’origine de cette annonce est tout autre : alerter sur leurs conditions de vie et les difficultés financières qu’ils rencontrent. L’épouse de l’exploitant, Mélissa Chevalier, m’explique qu’ils ne vendent pas « pour cause de retraite, ni de maladie, mais pour leur survie ». Les jeunes agriculteurs se disent « passionnés » mais « dégoûtés de se lever le matin. La France arrivera à faire mourir de faim ceux qui la nourrissent », déplorent-ils. Comme Jean Médard, ils perdent de l’argent, 8 000 euros par mois. Le foyer s’en sort car ils vivent sur la trésorerie de la ferme, accumulée précédemment, et aussi car l’épouse a une activité professionnelle extérieure à la ferme.

J’enchaîne les rencontres avec des agriculteurs en très grande difficulté. Les paysans que j’ai rencontrés ne quittent ni leur région ni leur ferme, prennent rarement des jours de repos et certains ne sont même jamais partis en vacances. Ils soignent leurs bêtes tous les jours, de l’aube à la tombée de la nuit. Et pourtant, depuis plusieurs années, ils ne sont plus capables de se verser de petits salaires, ni même de couvrir leurs frais. Voilà la réalité en France aujourd’hui : les agriculteurs ne sont plus en mesure de vivre décemment de leur métier, alors même qu’ils travaillent sans discontinuer. Pour une grande majorité des exploitations, le chiffre d’affaires ne couvre plus les charges. Afin de compenser, les agriculteurs réduisent leurs charges, retardent leurs investissements et se rémunèrent peu ou pas. Dans un tel contexte, la situation des agriculteurs ne cesse de se fragiliser. Pour beaucoup, elle devient même intenable, en particulier pour les petits exploitants.

 

La crise agricole fait des ravages : Il ne se passe pas une journée sans que nous parlions des difficultés des agriculteurs, avec 3 % des exploitations qui cessent leur activité chaque année. Des observateurs évoquent même la disparition des paysans en France d’ici seulement quelques années. De fait, en soixante ans, la France a divisé par plus de six le nombre de ses agriculteurs. Ils étaient plus de 6 millions sur le territoire en 1955, ils ne sont plus que 850 000 aujourd’hui. Dans les années 1960, la très grande majorité de Français comptait au moins un agriculteur dans sa famille – mais ces liens se sont éloignés. Plus alarmant encore, ce phénomène s’accélère avec la rapide diminution du nombre de petites fermes. En vingt ans, plus de la moitié des exploitations agricoles ont disparu : elles ne sont plus que 450 000 aujourd’hui. Et le mouvement s’accentue encore puisqu’un agriculteur sur dix est au bord du dépôt de bilan.

De nos jours, un agriculteur sur cinq perd de l’argent en exerçant son métier, selon la Mutualité sociale agricole, la MSA, tandis qu’un sur trois gagne moins de 350 euros par mois. Surendettés et dans l’incapacité de rembourser, de nombreux agriculteurs vont encore devoir mettre la clé sous la porte.

*

Pourquoi notre agriculture est-elle aux abois ? Des problèmes structurels se mêlent à des événements conjoncturels. Les crises récurrentes que nous connaissons ces dernières années, comme celle du porc ou du lait, font éclater au grand jour le profond malaise que traverse notre agriculture. La récente passe d’armes entre les producteurs de lait et le géant Lactalis illustre ces difficultés. Les grandes coopératives agricoles ne défendent plus les intérêts des producteurs et font pression sur les prix pour acheter la marchandise au prix le plus bas. Les petits exploitants n’ont d’autre choix que de vendre à perte, une situation intenable… Plus globalement, c’est tout le modèle économique de la grande distribution qui est devenu contre-productif. La loi de modernisation de l’économie de 2008 a largement permis de redonner du pouvoir d’achat au consommateur. À quel prix ? La paupérisation des producteurs.

Toute la grande distribution est aujourd’hui pointée du doigt. Elle est accusée de réaliser d’importantes marges au détriment des exploitants pour mener une « guerre des prix » sans merci. Le prix payé à l’agriculteur est systématiquement établi en fonction de la marge que veut empocher le distributeur. En tant que journaliste spécialisée en économie, je cherche à vérifier ces accusations maintes fois entendues lors des mobilisations d’agriculteurs. Je cherche des chiffres, des études, des données sur la question, mais je ne trouve rien de précis. C’est un peu comme la recette du Coca-Cola, tout le monde semble la connaître mais personne ne la divulgue. À défaut d’obtenir des chiffres officiels sur les marges de la grande distribution, je décide de collecter cette information à la source, auprès des agriculteurs eux-mêmes.

Ainsi, Jean Médard m’explique que, dans sa petite ferme peu mécanisée, un litre de lait lui coûte plus de 30 centimes à produire, pour nourrir ses vaches, payer les frais et entretenir sa ferme. Or la coopérative de lait locale dont il dépend ne lui achète son litre de lait que 20 centimes. Chaque litre de lait produit lui coûte donc un tiers de plus que ce qu’il ne lui rapporte. Tout le paradoxe est que ce même litre de lait est ensuite revendu autour d’un euro en grande surface. « Le pire, c’est la viande », affirme l’agriculteur. « Aujourd’hui, les marchands de bêtes nous l’achètent 3 euros le kilo de carcasse. On la retrouve ensuite à plus de 20 euros le kilo dans les rayons des supermarchés. Que ce soit pour le lait ou la viande, on peut multiplier par six le prix d’achat pour obtenir le prix de vente dans les grandes surfaces », confie l’éleveur de vaches laitières. « C’est un métier difficile et qui ne va pas s’améliorer. On gagne de moins en moins bien sa vie. Si je compare, en 1983, on nous achetait notre viande à peu près au même prix qu’aujourd’hui, alors que le coût de la vie a flambé, à commencer par nos coûts. Depuis 1980, le montant de mes charges a triplé pour une surface d’exploitation inchangée », souligne l’exploitant. Résultat : l’agriculteur perd de l’argent et vit sur ses économies, alors même qu’il doit maintenir sa ferme, entretenir ses terres et ses vaches. La solution ? « Revaloriser le prix du lait et de la viande et baisser les marges de la grande distribution, sinon on ne vit plus », confie le producteur. L’éleveur dépend du système des grandes surfaces, car il ne peut vendre son lait directement aux consommateurs. Tributaire d’un système déséquilibré et à bout de souffle, le célibataire normand a décidé de cesser son activité plus tôt que prévu.

 

Même si ce système n’est pas seul responsable du malaise agricole en France, le rapport de forces entre producteurs et distributeurs n’a cessé de se dégrader au détriment des agriculteurs. En dix ans, les paysans ont perdu plus de 30 % de plus-value au profit des transformateurs et distributeurs. Une décennie plus tôt, sur 100 euros de produits agricoles, 35 revenaient aux distributeurs et 30 aux agriculteurs. Aujourd’hui, moins de 20 reviennent aux agriculteurs, selon l’Observatoire de la formation des prix et des marges des produits alimentaires… En circuit court, la répartition est tout autre. Sur 100 euros dépensés dans l’alimentaire, entre 44,5 et 78,50 euros reviennent au producteur. Cette répartition plus favorable aux producteurs s’explique aisément. Ceux qui vendent en circuit court remplissent plusieurs fonctions, celles d’agriculteurs, de transformateurs et de commerçants. Cette pluridisciplinarité est aujourd’hui la clé d’une agriculture heureuse. À ce titre, de plus en plus d’exploitants se tournent vers cette solution et court-circuitent la grande distribution. Un mouvement est en marche. Ces constats m’incitent à me tourner vers ces nouveaux modes de distribution, à trouver des alternatives aux supermarchés, salut d’une agriculture aux abois.

 

Mais, pour que les circuits courts puissent voler au secours des petits producteurs, il faut que les consommateurs répondent présent. Les Français sont-ils prêts à se détourner de la grande distribution pour adopter les circuits courts… Pour le savoir, je décide d’interroger mon entourage et les internautes sur les réseaux sociaux. Intimement convaincue que les produits achetés en circuit court sont plus chers que ceux issus des grandes surfaces, je veux aussi savoir si les Français sont prêts à dépenser plus pour changer cette intenable situation. Ainsi, à la question : « Êtes-vous prêt à payer plus cher des produits alimentaires pour aider les agriculteurs français ? », les internautes ont massivement répondu oui, à 65 %. Ce résultat me surprend et me conforte dans l’idée que les Français sont disposés à adopter de nouveaux modes de consommation. Je veux en savoir plus, je veux comprendre ce qui motive ces consommateurs, prêts à dépenser plus pour soutenir les agriculteurs. Je veux savoir ce qu’ils sont prêts à faire, ce qu’ils font déjà, comment ils font, quelles solutions ils privilégient, et pourquoi.

 

Pour obtenir ces réponses, je me tourne vers les réseaux sociaux, et Facebook en particulier, qui m’est d’une grande aide ! J’entre en contact avec des inconnus qui me livrent alors fièrement leurs solutions, organisations et astuces pour privilégier les produits de proximité, en circuit court, sans se ruiner. Très concernés par la question, les Français ainsi contactés ne sont pas avares de conseils. Conscients des difficultés des agriculteurs et des revers de la grande distribution, mais aussi inquiétés par les récents et nombreux scandales alimentaires, les consommateurs recherchent des systèmes plus transparents et privilégient ainsi les circuits courts, les produits bio ou labélisés… Une personne estime même que la solution à la crise agricole serait d’« encourager les petits producteurs soucieux de la qualité et de boycotter les supermarchés ». Cette recommandation m’apparaît alors comme une évidence. Et si je tentais l’expérience…

 

Mais pouvons-nous réellement vivre sans ces grandes surfaces, nous, les champions mondiaux des supermarchés ? Pour répondre à cette question, j’ai voulu relever le défi de vivre sans mettre les pieds dans un supermarché.





LE DÉFI 100 JOURS SANS SUPERMARCHÉ


L’expérience a été un chamboulement dans mes habitudes ! Habitant en banlieue parisienne avec mon compagnon, le week-end, nous nous rendions sur le marché de la petite ville où nous vivons. Mais, par solution de facilité, je réalisais le plus gros de mes achats en grande surface. Par acquit de conscience, je privilégiais les produits estampillés bio, dans des supermarchés qui me semblaient offrir des produits de meilleure qualité, mais c’était mon unique effort. Je connaissais pourtant le système et les bienfaits de ces circuits courts tant pour les agriculteurs que pour les consommateurs, mais je n’avais jamais franchi le pas. J’avais aussi entendu parler de systèmes alternatifs comme celui des Amap (Association pour le maintien d’une agriculture paysanne) mais sans jamais avoir pris la peine de me renseigner et surtout de passer à l’acte. Je n’avais pas non plus mesuré l’ampleur du malaise agricole en France, je n’avais pas réalisé à quel point la grande distribution fragilise nos agriculteurs.

Il va donc me falloir revoir complètement mes habitudes et trouver des astuces et nouveaux lieux de consommation. Pour que l’expérience ait réellement du sens, je me fixe plusieurs règles. Je décide d’exclure tous les supermarchés et supérettes, même bio, quelles que soient les enseignes. Je limite aussi au boulanger, parfois au fromager, et moins souvent au boucher, mes achats dans les petits commerces de bouche de proximité. L’idée est en effet de découvrir des circuits courts, même en proche banlieue parisienne, où la première ferme est située à plus d’une centaine de kilomètres. Aujourd’hui, 21 % des exploitants vendent en circuit court, soit un peu plus d’un producteur sur cinq. Ce mode de distribution est en accord avec la finalité de l’expérience « sans supermarché » que je me prépare à vivre. Le but étant de privilégier les systèmes les plus vertueux pour les producteurs. L’objectif de cette expérience est également d’évaluer les conséquences de cette nouvelle vie sur mon budget ainsi que sur la qualité et la quantité de mes achats. Le postulat de base : je dépenserai plus en me passant des supermarchés. Seulement je ne sais pas dans quelle proportion, ni combien de temps j’y consacrerai.

 

À cette fin, et pour établir une comparaison, j’ai décidé de me rendre uniquement en supermarché avant de débuter l’expérience. Je m’approvisionne dans les grandes enseignes les plus proches de mon domicile, ce qui me servira par la suite d’élément de comparaison. Durant un mois, je réalise donc l’intégralité de mes achats en grande surface, sans faire de stocks mais en tenant scrupuleusement un carnet de comptes. Ainsi, en janvier, j’ai dépensé un peu plus de 300 euros dans les grandes surfaces, soit environ 80 euros par semaine. Un chiffre globalement conforme aux dépenses des Français, qui, selon l’Insee, consacrent 3 600 euros par an et par habitant pour l’alimentation, soit 295 euros par mois.

 

J’étais heureuse de relever ce défi, qui a suscité quelques sarcasmes dans mon entourage et des moqueries au bureau ! Ce défi paraissait en effet impossible à relever aux yeux de certains. On m’a demandé si j’avais l’intention de faire pousser mes carottes et tomates au pied du journal – ce qui me donnera quelques idées par la suite ! D’autres s’amusaient à m’imaginer sans aucune hygiène, sans savon ni dentifrice. Preuve en est que les supermarchés ont su se rendre indispensables. Ils font partie intégrante de notre quotidien, au point que vouloir s’en débarrasser peut apparaître comme un véritable parcours du combattant… Il faut dire qu’en France nous sommes les champions toutes catégories des supermarchés, devant les Américains. La taille des grandes surfaces ne cesse de s’agrandir et leur implantation entraîne la mort des petits commerces locaux. Dans le secteur de l’alimentation non spécialisée, les grandes surfaces représentaient au total 91 % de la surface de vente en 2009, soit 2 points de plus qu’en 2004, selon l’Insee. Une telle suprématie explique notre dépendance à ce modèle et notre incapacité à envisager de nous en passer.

Toutefois, les aspirations à changer de modèle alimentaire sont nombreuses. Ainsi, l’évocation de l’expérience a aussi généré beaucoup d’enthousiasme, auprès de mes proches notamment. Mon compagnon a été concerné au premier chef ! Dès le départ, il m’a aidée et m’a accompagnée dans mes périples. Ma mère était aussi très intéressée et mon cousin, fervent défenseur des circuits courts, m’a prodigué de précieux conseils. J’ai aussi été encouragée par mes amis, mes connaissances, et aussi sur les réseaux sociaux, à l’image de ce tweet reçu en début d’expérience, « Woman vs wild : une journaliste du Figaro va tenter de vivre un mois sans supermarché. Suivez ses aventures => @Mathgolla » ! Teinté d’ironie, le court message est assez représentatif des réactions que j’ai reçues, les gens étaient tout à la fois amusés, intrigués et impatients de connaître les conclusions de cette enquête.

L’intérêt suscité par l’expérience a très largement dépassé mes attentes. Que ce soient les adeptes des supermarchés ou au contraire leurs détracteurs, le thème du défi intéresse tout le monde. Nous faisons tous nos courses et nous nous sommes tous posé des questions sur ce système d’alimentation industrielle. Des questions d’ordre pratique m’étaient régulièrement posées : comment je parviendrais à me procurer certains produits traditionnellement achetés en grande surface, comme la lessive, les produits d’entretien ou le papier toilette, sans faire exploser mon budget. Des questions auxquelles je ne pouvais évidemment pas répondre avant de débuter l’expérience. Je vais aussi devoir cesser d’avaler des produits industriels, des sucreries, gâteaux et autres habitudes alimentaires et solutions de facilité adoptées depuis des années. Pourrai-je trouver des substituts en circuits courts ou devrai-je m’en passer ?

Pour m’aider à trouver rapidement des réponses à toutes ces questions et à commettre le moins d’erreurs possible, j’ai aussi sollicité les internautes. Là encore, l’expérience participative a suscité un réel engouement sur Twitter et Facebook, ce qui m’a été d’une grande aide. De nombreux habitués des circuits courts m’ont donné des conseils, astuces, recettes, bons plans et adresses pour réussir cette expérience. J’ai été grandement épaulée par l’équipe des réseaux sociaux, ils ont su relayer avec talent et imagination mes appels au secours ! Ainsi mis à contribution, des internautes ont participé à la réussite de ce défi. Au lancement de l’expérience, j’ai publié un papier pour expliquer mon défi, ma démarche et demander des conseils. L’article a immédiatement été partagé sur Twitter, Facebook et les commentaires des internautes ont afflué. Jusqu’à présent peu active sur Twitter, je suis vite devenue accro aux doux gazouillis de mon téléphone ! L’oiseau bleu me signale l’afflux de nouveaux abonnés et m’adresse les réponses des twittos à mes appels au secours. Ainsi, Laure me recommande de me rendre sur « les marchés le week-end, les paniers bios et sur internet plein de contacts directs du producteur au consommateur, pour l’épicerie coopérative bio ». Pas le temps de réfléchir, une nouvelle notification, d’Anne cette fois, qui me conseille les « potagers participatifs et la poule à la maison ». Pour la poule, je suis tentée, mais je ne suis pas certaine qu’elle puisse s’accommoder de 10 mètres carrés de terrasse en pleine ville ni de la cohabitation avec le chat, et puis les relations avec mes voisins risqueraient de s’en trouver altérées ! Quant à la question des produits ménagers, Pauline a la solution : il faut que je me procure du « citron, vinaigre blanc et du bicarbonate ». Je note précieusement ces ingrédients sur ma liste.

Les messages continuent à déferler sur mon téléphone. Je m’en réjouis, mais j’ai à peine le temps de répondre à tout ce flot de conseils bienveillants. Certains me recommandent la cueillette de fruits et légumes dans les champs, mais en plein mois de février je crains que les choix ne soient limités ! Enfin, je le note et verrai bien le moment venu. D’autres me conseillent de privilégier les magasins de petite taille, spécialisés dans les produits régionaux et de saison, de me tourner vers les sites de vente en ligne, les Amap, les paniers bio, La Ruche qui dit oui, les magasins paysans, les solutions maison pour fabriquer soi-même ses détergents, les applications ou sites Internet pour se procurer des produits locaux… Des créateurs d’Amap ou de sites de vente de produits locaux m’invitent à me rendre sur leur site. Je débute donc l’expérience avec une longue liste de solutions à expérimenter, et des conseillers prêts à me guider partout en France !

En échange de ce coup de pouce, je m’engage à raconter mon expérience au fur et à mesure, via des articles hebdomadaires et sur Twitter grâce au #UnMoiSSanssupermarché. Pour corser encore un peu les choses, j’avais également suggéré aux internautes de me soumettre des défis intéressants via Twitter ou Facebook !

Voici le récit de cette expérience, des meilleures astuces testées, des initiatives qui marchent, avec la participation de citoyens partout en France qui ont fait le choix de cette consommation.







Semaine 1

Les premières déconvenues



Éviter les pièges sur les supermarchés

Après avoir passé un mois à me nourrir uniquement de produits de supermarché, après avoir vidé mon réfrigérateur et mes placards des biens périssables, je lance l’expérience. Le top départ est donné depuis Marseille. Car la première semaine du défi « sans supermarché » se fait dans la cité phocéenne, où je passe des vacances avec mon compagnon. Je connais peu cette ville, mais je découvre rapidement l’existence d’un vaste marché qui se tient toute la journée du lundi au samedi, dans le quartier de Noailles, dans le premier arrondissement de Marseille. Je m’y rends, place des Capucins.

Situé derrière la Canebière, ce marché populaire brasse toutes les communautés de la ville. Les stands éphémères côtoient les boutiques permanentes des poissonniers, charcutiers et des cafés. Des magasins spécialisés prolongent ce point de rencontre alimentaire cosmopolite et offrent un bouquet de saveurs bigarrées. Les multiples odeurs s’entremêlent et font voyager les papilles entre les pitas encore fumantes, les poissons et coquillages frais, le gingembre comorien pilé, le curry indien, les quartiers d’orange siciliennes, les litchis réunionnais décortiqués, les feuilles de brick qui sortent du four, les beignets au miel encore chauds, les jus de fruits fraîchement pressés… Les clients sont nombreux et les vendeurs tentent de les attirer avec des promotions toutes plus alléchantes les unes que les autres.

Au milieu de ce brouhaha incessant s’enchevêtrent les étals des maraîchers. Parmi eux, Pascal, qui jouxte la bouche de métro, propose un stand très fourni : des oranges, clémentines, tomates, choux, herbes aromatiques, avocats, kiwis, ananas… J’ai l’embarras du choix. Trop de choix pour que les produits puissent être tous « made in France ». Le vendeur me le confirme, sans détour. L’homme est pressé, la file d’attente des clients s’allonge ; il prend le temps de m’expliquer qu’il achète tous les matins ses fruits et légumes au « carreau des producteurs ». Nous sommes en février et il y trouve peu de choses. Pour continuer à proposer des produits variés à ses clients, il dit se tourner vers des grossistes qui s’approvisionnent en Espagne, en Italie ou au Maroc, notamment. Avec cette solution, ses étals sont fournis, colorés et diversifiés tout au long de l’année, même en hiver, un moyen pour lui d’attirer le chaland. Car la concurrence est acharnée sur cette place noire de monde et remplie d’autres stands semblables à celui de Pascal. On trouve les mêmes fruits et légumes chez ses voisins, les produits sont tout aussi diversifiés et viennent, pour la plupart, de l’étranger. Parmi tous ces marchands, impossible de trouver un producteur, seuls des revendeurs qui s’approvisionnent auprès de grossistes tiennent les stands.

Malgré l’enivrement procuré par ce lieu très cosmopolite, j’hésite à y faire quelques emplettes. Je doute que des achats sur ce marché soient un moyen de défendre les producteurs français. Dans le même temps, je me dis que je n’enfreins pas non plus les règles fixées au lancement du défi. Je décide de couper la poire en deux et d’acheter le strict minimum. Je privilégie les produits français autant que possible : j’achète quelques tomates, salades, persil, citrons, puis du poisson. Mais je limite mes courses. Cette expérience me laisse toutefois un goût amer. Sur le trajet du retour, j’en viens à regretter ces emplettes. J’ai certes boycotté les supermarchés, mais je ne vois pas en quoi ce comportement est plus « responsable ». Consommer des produits qui viennent d’autres pays et qui font intervenir plusieurs intermédiaires ne m’apparaît pas comme un moyen d’aider les agriculteurs français. Mais je ne vais pas rendre ces produits ni les jeter. Je décide donc de les cuisiner. La qualité des produits n’est pas au rendez-vous. Le goût n’est pas très différent de ce que j’avais pu obtenir en me rendant uniquement en grande surface.

Je me renseigne et j’apprends que si les maraîchers vendent leurs produits locaux et de saison à maturité, les grossistes écoulent souvent des fruits et légumes cueillis alors qu’ils n’étaient pas mûrs. Encore verts, ils sont réfrigérés pour pouvoir supporter le transport. En outre, ils ne sont bien souvent pas cultivés dans les mêmes conditions : les revendeurs proposent beaucoup de fruits et légumes cultivés sous serre et rarement des produits bio ou issus de l’agriculture raisonnée, contrairement aux producteurs locaux. Ces circonstances ont, sans surprise, un impact considérable sur la qualité et le goût des fruits et légumes. En plus de proposer des produits de moindre qualité, les revendeurs peuvent pratiquer des prix plus élevés. De fait, la multiplication des intermédiaires qui ajoutent tous une commission au prix payé à l’agriculteur fait gonfler les tarifs des produits.

 

Je réalise ainsi d’emblée que l’expérience se révèle plus difficile que ce que j’avais initialement imaginé. Il ne suffit donc pas de se rendre sur n’importe quel marché pour favoriser les producteurs. Les quelques doutes et moqueries que j’avais essuyés à l’annonce du lancement de mon défi me reviennent à l’esprit. Suis-je partie trop confiante ?

Je me ressaisis : je ne vais pas baisser les bras au premier faux pas et décide plutôt de tirer des leçons de mon erreur. Habilement conseillée par les internautes, je mets en place un plan redoutable pour ne pas retomber dans les mêmes travers. J’apprends à être sélective, pour remplir mon objectif qui est de consommer local, de saison, et ainsi soutenir les producteurs.

Pour m’assurer que j’ai bien affaire aux producteurs, il faudra que je me renseigne sur les produits en posant un maximum de questions. D’autant que les paysans qui vendent en direct sont fiers de leurs produits et le font savoir. Et si rien n’indique sur leur stand qu’ils sont exploitants, il suffit de leur demander. À l’inverse, les revendeurs restent opaques sur l’origine des produits proposés à la vente - et pour peu qu’ils vendent des ananas et des bananes, il n’y a plus de doute possible ! Les stands peuvent aussi nous renseigner : si la plupart des producteurs présentent leurs marchandises dans des cagettes en bois et sans marque, les revendeurs utilisent des cagettes en plastique vert ou en carton, avec Savéol imprimé dessus par exemple. J’apprends à faire preuve de vigilance… et de ruse !

Je corse donc un peu plus les règles de mon défi et m’interdis les achats de produits issus des grossistes. Ainsi, sur les marchés, il faudra traquer les producteurs, les maraîchers, volaillers, fromagers qui vendent eux-mêmes leurs produits… Et si je n’en trouve pas, je ne poursuis pas mes achats. Cela peut paraître évident pour beaucoup, mais ça ne l’était pas pour moi. C’est donc la toute première leçon et la nouvelle règle que je tire de cette expérience.




Les marchés de producteurs

Pour éviter de tomber dans cet écueil, il existe des marchés de producteurs. Marseille compte pas moins de six marchés réguliers de produits locaux. Sur Twitter, les Phocéens me guident vers l’un d’entre eux, le marché Sébastopol, dans le 4e arrondissement. Sur ce lieu de négoce, des producteurs locaux ou des commerçants sédentaires des Bouches-du-Rhône proposent des fruits et légumes, des produits de boucherie et de charcuterie. Les choix sont restreints, tout comme le nombre de vendeurs, mais ici, tous les produits viennent exclusivement de la région. On ne trouve ni bananes, ni ananas, ni fruits et légumes exotiques, mais des étals de clémentines, des carottes, poireaux, choux, betteraves, échalotes, oignons ainsi que des topinambours ou des rutabagas. De vastes stands de fleurs, des violettes, des mimosas, des roses égayent la petite place en ce mois de février. Leur parfum se mêle à celui des pâtés du charcutier et aux effluves de fromages.
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